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brillant -qui f ait 'ce sacrifice, sachant très bien Qu'il,;recevra une: solde inf4th
gouvernement français.

Le PRSDN : lnétait pas 'réserviste, il n!étaitpas obligé d.allr êe
L'honorable M. LEMIEUX: Il n'était pas obligé de retourner, p~arce q'lï

s'enrôler dans l'armée expéditio.nnaire canadienne, 'étant un officier caniadhyg
dâant il est allé combattre comme réserviste français.

Sir HIERBERT AMES: Laissez-moi vous citer un autre cas semblable.
Mons actuellement des bataillons universitaires. Vous savez tous. que le 0"ý1
surplus de jeunes 'officiers, car' vous avez sans doute des amis qui veulentqu
soient officiers. Nous envoyons_ .continuellement outremer des compagnies
bler les vides dans les rangs du régiment de la princesse Patricia, chaque'
compte 250 hommes, et la 5e compagnie est prête-à partir en ce moment,
ces soldats que s'ils ~réussissent bien dans leur entraînement prélimnaire

desoffcies anslesréirhents anglais. Jusqu'à présent on a transér un
de ces universitaires à des régiments anglais. Tous ceux qui ont été ~s
deviennent des soldats anglais, et recevront plus tarti la pensionanai

Le PRÉSIDENT : Je crois que dans, ce cas, ce sera à leur avantage, a
taux de la pension accordée aux officiers anglais est beaucoup pluý, éle?ê
tandis qu'il est moindre dans le cas des- simples soldats.

Sir H-ERBERT AMES :C'est très bien dans leur cas.
Le PRE-SIDENT : Prétendez-vous que l'officier canadien qui plus iaÎ

vice dans l'armée anglaise devrait recevoir la pension canadienne qui est-
la pension anglaise ? Nos officiers ne vous en remercieraient certainenieni
ment surmonterez-vous cette difficulté?2

Sir H-ERBER'TAMES: Je crois que s'il faut sortir de ce, dilemme 4Iui
de permettre à ceux qui reçoivent d'avantage en acceptant la pension a

iner à ecevoir cette pension, tandis que ceux qui reçoive-nt plus en'iiaceqp
sion canadienne continueront à recevoir cette pension. Mais ce qui mne conceg
c'est la position de ceux qui, si les choses restent telles qu'elles le sont acet
verront dans l'impossibilité de vivre conven'ablement au Canadaý avecle
Maintenant, prenons par exemple le district du Témiscaminguje, où.-sonta"
un grand nombre de -colons venus de France. Les chefs de ces familles ï1i
feu, et nous portons secours par l'entremise-du Foiids patriotique à es á
tant un peu partout dans cette immense région. Si quelques-uns die es
font, tuer ces familles recevront une pension de 30 à 40 cents par jo ur de-rl
nement durant le reste de leur vie. Maintenant qu'allons-nous faire a
ýAllons-nous laisser des femmes -et leurs petits >enflants mourir de faim? '

Le PRESIDENT : N'ont-elles pas de fermes surlesquelle s elles: peuvent

Je connais plusieurs femmes dana ce pays qui avaient été laissées sur ÙnIe
leur famille, après la nmort ýdu mari, et qui se sont bien tirées d'a,,faire. Të,
homme qui est membre du parlement aujourd'hui quii a. été' -élevé dans eý

M. NESBITT : Je connais une femme dans le çomté d'Oxford 'qui a f
,qui, lorsque s'on mari est mort, n' avait non seulement rien mais devait
payé cette dette et, acheté une autre ferme l'an drir

Sir HIERBERT AMES:-• Je m'imagine que si un de ces colons es tue
la ca use de la liberté que nous devons autant à,sa famille'au Témisce
toute autre famille au Canadas.

L'honorableM. LEMIEUX: Pt combien en còÛtera-t-il au pays pour
viates, qu'ils soient anglais, français, russes ou serbes-2 Quel sera, le Êià
matif Ü"

Le PRésIDENT : Je crois qu'il sera très diffcile de déterminer ce, 0co
la grande différence entre la solde des simples soldats et des oficiels, d'ansWJ

Sir I nBrRT AMES:e Je ne crois pas que le surcroît Ciepaie aicc.orde 6
noua just.fierait'd'en laisier une, autre moy1rir de faim.,


